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À LA RENCONTRE DES

CHRÉTIENS DU MONDE



L’Espérance est à l’image d’une ancre qui évoque
la stabilité et la sécurité que nous possédons au
milieu des eaux agitées de la vie si nous nous en
remettons au Seigneur Jésus

Pape François



Discrimination et persécution religieuses sont une forme de violence organisée
ciblant une communauté religieuse en raison de ses croyances.
Aujourd’hui, plus de 365 millions de chrétiens sont empêchés de vivre leur foi
librement.
 
Soit 1 chrétien sur 7 dans le monde
 
La discrimination religieuse consiste à traiter une personne ou un groupe de
manière injuste ou inégale en raison de sa religion. Elle se manifeste souvent dans
des situations de la vie quotidienne, sous forme d’exclusion et d’injustice sociale par
exemple dans l’accès à l’emploi, à l’éducation, aux services publics.
 
La persécution religieuse est une forme plus extrême et violente de discrimination.
Elle implique des attaques directes contre des individus ou des groupes en raison de
leur religion, souvent avec une intention de les opprimer, de les éliminer ou de les
forcer à abandonner leurs croyances. Elle peut prendre la forme de destruction de
lieux de culte, emprisonnement ou kidnapping, agressions, torture ou assassinats.



Début 2015, 21 hommes marchent sur une plage de Libye, aux environs de Syrte. Ils
sont vêtus d’une combinaison orange. Ils sont égyptiens, travailleurs immigrés en
Libye. Ils ont entre 23 et 47 ans.

22 autres hommes, cagoulés et un poignard glissé dans la ceinture, les
accompagnent. Le chef du commando du groupe MCCI affilié au groupe État
islamique, prend la parole, il adresse un « message signé par le sang à destination
de la nation de la croix ».

Les 21 hommes, désignés comme « croisés » et « occidentaux », ont refusé de se
convertir à l’islam. Ils sont décapités sur la plage. Leur exécution est filmée. Peu
avant qu’il ne soit exécuté, on lit sur les lèvres de Gaber Mounir Adly Saad les mots
suivants : « Mon Seigneur Jésus ! ».

Le 21ème homme n’est pas égyptien mais ghanéen, il travaillait avec les20 autres.
Lorsque les terroristes l’interrogent il déclare « leur Dieu est mon Dieu ».

Les 21 hommes ont été déclarés martyrs par le patriarche copte orthodoxe
Tawadros II. L’Église catholique romaine a inscrit leurs noms au martyrologe romain.



En dépit d’une constitution qui garantit le droit des minorités religieuses, celles-ci ne
bénéficient d’aucun statut et la société pakistanaise connait une islamisation
croissante.

Des lois sur le blasphème ont été introduites dans les années 80. Elles induisent
une notion large du blasphème et les sanctions encourues vont jusqu’à la mort. Une
partie de la population y voit la justification des lynchages et meurtres de
chrétiens auxquels elle se livre périodiquement.

En novembre 2021, Yasmeen Bibi et son fils sont tués par un voisin musulman après
une querelle sur les eaux usées de leurs maisons qui passaient près d’un sanctuaire
musulman. Ces exactions se multiplient en l’absence de sanctions par les autorités
pakistanaises.

La justice pakistanaise manifeste le même laxisme complice à l’égard des
musulmans qui kidnappent de jeunes chrétiennes, les convertissent de force à la
religion musulmane et les épousent sans leur consentement. Les tribunaux
pakistanais refusent dans bien des cas d’annuler ces mariages forcés.

Les chrétiens, identifiés à l’Occident, sont également ciblés lorsque des publications
occidentales blasphèment l’islam.



La situation des chrétiens s’est notablement dégradée sous le gouvernement de
Narendra Modi et de son parti, le BJP. La Constitution indienne garantit certes la
liberté religieuse, mais l’influence croissante des groupes nationalistes
hindous, dont les membres occupent les postes clés de l’État depuis 2014,
entraine une aggravation de leur condition.

Les chrétiens subissent une « persécution hybride » combinant des mesures
légales et des violences physiques. Les chrétiens sont discriminés : dans l’État
du Chhattisgarh, les chrétiens se voient refuser l’accès à l’eau dans certains
villages. Dans d’autres États, les corps des chrétiens décédés font l’objet de
crémations forcées au mépris de l’opposition de leurs familles.

Les chrétiens sont attaqués dans leurs corps et dans leurs biens : le 4 Mai
2023, les villages des tribus chrétiennes Kuki et Nanga dans l’État du Manipur
sont attaqués. 357 églises et bâtiments d’Église sont détruits.

Plusieurs États ont adopté des « lois anti-conversion » réprimant les
conversions de l’hindouisme vers d’autres religions, dont la religion chrétienne,
qui sont considérées comme forcées. En septembre 2022, l’État du Karnataka
promulgue une loi anti-conversion prévoyant des peines de 3 à 5 ans de prison
pour ces conversions.



La dictature communiste, établie par Kim Il Sung après la partition de la
péninsule coréenne à la fin de la IIème guerre mondiale, prescrit, dans les 10
Principes qui définissent l’idéologie de la République populaire démocratique
de Corée, l’obligation de faire de l’idéologie révolutionnaire de Kim Il-Sung la foi
du peuple et d’ériger ses instructions en credo.

Ils établissent également officiellement un culte des membres de la dynastie
des Kim. Le système du Songbun, qui établit la classification des citoyens nord-
coréens en fonction de leurs mérites et leur attribue des avantages sociaux en
conséquence, range les chrétiens dans la dernière catégorie dénommée 
« hostiles ».

Il est estimé que 400.000 chrétiens vivent en Corée du Nord, dans une
clandestinité totale. S’ils sont identifiés, ils sont déportés dans des camps de
travail avec leur famille en tant que criminels politiques. Ils sont même parfois
tués sur place.

Mgr Victorinus Yoon Kong-hi a déclaré que l’Église catholique se développait en
Corée du nord malgré les persécutions.



La politique du gouvernement chinois impose des restrictions sévères à la
liberté religieuse. Les pratiques religieuses doivent être contrôlées par des
associations « patriotiques » étatiques, la pratique religieuse hors de ce cadre
est réprimée. La formation religieuse des mineurs est interdite, les
membres du Parti et des forces armées doivent être athées. Les
règlementations de 2018 renforcent le contrôle des activités religieuses pour «
prévenir toute influence étrangère » supposée et garantir l’alignement sur
l’idéologie socialiste.

Xi Jinping a instauré le principe de la sinisation des religions qui implique une
adaptation de la théologie chrétienne au socialisme. Le gouvernement chinois
exige d’intervenir dans la nomination des évêques.

Un contrôle est exercé par l’État au moyen d’un réseau de 540 millions de
caméras, dont beaucoup sont dotées d’une capacité de reconnaissance faciale.

La répression contre l’exercice libre de la religion catholique s’est par exemple
traduite par la destruction de l’église du Sacré-Coeur de Yining, jugée trop
occidentale, l’arrestation d’évêques et la condamnation à 7 ans de prison
d’un couple qui imprimait des ouvrages religieux.



La réputation du Burkina Faso en tant que nation de coexistence pacifique a
été brisée au cours de la dernière décennie.

Malgré les efforts des chefs religieux pour renforcer la cohésion sociale et la
tolérance religieuse, les groupes djihadistes progressent et renforcent leur
pouvoir. Des mesures radicales, imposées par l’absence de sécurité, ont été
prises comme la fermeture d’écoles et d’églises catholiques.

Dans le village de Barsalogho, au centre nord du pays, le samedi 24 août 2024,
une centaine de djihadistes à moto a tiré sur la population, faisant plus de 300
victimes dont au moins 22 catholiques. C’est l’attaque la plus sanglante
jamais exercée contre des civils depuis le début de la montée en puissance des
djihadistes en 2015.

Le Mali est marqué par des violences entre le gouvernement de transition, des
mercenaires comme le groupe Wagner, et les djihadistes. Les chrétiens,
majoritairement catholiques, souffrent particulièrement dans le nord du pays,
menacés de persécutions, enlèvements ou conversions forcées à l’islam. Les
églises ferment, et les fidèles sont attaqués. La menace islamiste s’accroît aussi
au sud, rendant la situation des chrétiens de plus en plus précaire.



Le Nigeria traverse une période de souffrance intense, en particulier pour les
chrétiens, qui sont victimes de persécutions.
Depuis 2001, les bergers peuls, nomades, majoritairement musulmans et
instrumentalisés par l’idéologie djihadiste, quittent le nord du Nigeria pour
s’installer dans la ceinture moyenne, accaparant les terres d’agriculteurs
sédentaires majoritairement chrétiens.
De 2006 à 2023, 53 prêtres ont été enlevés, 12 attaqués et 16 tués.
Leah Sharibu, une jeune chrétienne capturée par Boko Haram le 19 février
2018, demeure toujours captive en raison de sa foi.

Les récentes attaques, comme le massacre de près de 200 chrétiens le jour
de Noël 2023 maintiennent le pays dans un climat permanent de terreur,
marqué par des enlèvements, des incendies de maisons, d’églises, de
presbytères, et des déplacements massifs de population.

Depuis 2015, 18.000 églises et 2.200 écoles chrétiennes ont été incendiées
et environ 5 millions de chrétiens ont dû fuir leur foyer. Le pape François,
recevant la communauté nigériane à Rome en mars 2024, a appelé au dialogue
et à la réconciliation, tout en prônant la miséricorde et la protection divine
pour le pays.



L’Arménie, pays enclavé du Caucase, subit les agressions de son voisin
musulman l’Azerbaïdjan, république autoritaire aux immenses revenus gaziers
et alliée de la Turquie.

Depuis 2020, ces attaques ont provoqué la mort de milliers d’Arméniens et le
déplacement de dizaines de milliers d’autres. Ainsi, en 2023, l’armée azérie a
envahi le Haut Karabagh, Artsakh en arménien, enclave arménienne
historique, provoquant l’exode de 120.000 personnes et la destruction
systématique par Bakou de toute trace de la présence millénaire des
Arméniens : églises, cimetières, villages chrétiens.

L’Azerbaïdjan affiche d’ailleurs sans détour sa volonté de poursuivre sa
politique de destruction de l’Arménie chrétienne, aujourd’hui menacée de
disparition : « Nous avons chassé les Arméniens comme des chiens » a déclaré
Ilham Aliyev, président de l’Azerbaïdjan, en octobre 2020.

Premier royaume chrétien de l’Histoire, l’Arménie constitue une entité
politique, historique et religieuse homogène, confrontée aux massacres et aux
invasions depuis plusieurs siècles. En 1915, le gouvernement ottoman des «
Jeunes Turcs » perpétue un génocide contre le peuple arménien (1,5 million d
e morts) – non reconnu à ce jour par la Turquie.



En Turquie, les religions minoritaires vivent dans un contexte de discrimination
que le Pape François décrit comme une « persécution polie », qui cible
notamment les communautés chrétiennes (0,2 % de la population) :
orthodoxes, arméniens, catholiques.

L’État turc, héritier de l’empire ottoman, accepte officiellement la pratique de
religions autres que l’islam. Néanmoins, depuis des décennies, il met en place
des mesures juridiques qui accentuent la discrimination religieuse et
remettent en cause la présence durable des chrétiens : l’enseignement de
l’islam obligatoire pour les enfants, la propriété foncière refusée aux minorités
religieuses, l’interdiction des groupes religieux autres que sunnites, la fermeture
du dernier séminaire chrétien de Turquie en 1971, la transformation d’églises
en mosquées, comme ce fut le cas de la Basilique sainte Sophie d’Istanbul en
2020, par décret du Président Recep Tayyip Erdogan, malgré les protestations
internationales.

Depuis 2014, des milliers de Syriens chaldéens et syriaques, fuyant la guerre, se
sont installés en Turquie, sans être recensés comme chrétiens, ni autorisés à se
déplacer pour vivre leur foi ou assister aux cultes.



Persécutés tout au long de leur histoire, les chrétiens d’Orient ont pourtant
survécu. Mais leur disparition progressive, accélérée ces dernières années par les
exactions de l’organisation État islamique, est une tragédie. Investis dans
l’éducation et la santé, médiateurs inlassables dans les conflits entre musulmans,
leur présence demeure vitale pour la paix et la prospérité du Moyen-Orient.

En Irak, la litanie des nettoyages ethniques passés explique l’hémorragie
vertigineuse des chrétiens dans le pays, passant d’environ 1,5 million avant 2003
(dont 35.000 à Mossoul) à moins de 211.000 aujourd’hui.

En Syrie, 13 millions de Syriens ont été chassés de leur terre depuis 2011, soit 60
% de la population... La Syrie a été vidée de ses forces vives et de son avenir. On
estime que les chrétiens ne représentent plus aujourd’hui que 2,3 % de la
population, alors qu’ils étaient 11 % il y a dix ans.

Au Liban, les chrétiens sont impactés par la situation économique catastrophique
du pays, le délitement de l’État et le conflit entre Israël et le Hezbollah. Les
jeunes chrétiens sont poussés à l’exil pour trouver un emploi. Les chrétiens ne
représentent plus que 32,4 % de la population, alors qu’ils étaient 45 % il y a 13 ans.

En Terre Sainte, la quasi-disparition des pèlerins depuis le 7 octobre 2023
constitue un drame social et économique pour toutes les congrégations
religieuses, ainsi que pour les chrétiens qui travaillent en nombre dans le secteur
du tourisme religieux. En 1922, les chrétiens constituaient 11 % de la population de
toute la Palestine historique, ils ne sont plus que 2,5 %en Israël, en Cisjordanie et à
Gaza.



Plus de 80 % des 2 millions de Nicaraguayens sont chrétiens et la Constitution
dispose que l’État est chargé de « promouvoir le développement humain […], en
s’inspirant des valeurs chrétiennes ».

Paradoxalement, au Nicaragua l’Église fait face à une oppression d’État :
depuis 2022, des dizaines de prêtres ont été arrêtés ou expulsés du pays et les
associations religieuses interdites.

Au printemps 2018, dans un contexte de fortes tensions sociales, le clergé
dénonce des atteintes aux droits fondamentaux. Malgré les centaines
d’attaques qui ont suivi (profanations, vols, interdiction des processions,
interruption de messes, intimidation de fidèles par la police), l’Église a réitéré en
2021 son offre de médiation de sortie de crise, refusée par le Président Daniel
Ortega.

Depuis l’été 2022, malgré les pressions internationales, plusieurs évêques et
des dizaines de prêtres ont été arrêtés – certains ayant été emmenés à la prison
d’El Chipote, connue comme « lieu de torture ».

Par exemple, Mgr Rolando José Álvarez Lagos, évêque de Matagalpa arrêté en
août 2022, a été condamné sans procès à 26 ans de prison avant d’être
expulsé vers Rome en 2024 après plus de 500 jours de détention.



MARK VON RIEDEMANN, 
DIRECTEUR DES AFFAIRES PUBLIQUES
ET DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE AED.

L’AED développe des actions d’information et de plaidoyer au profit des
chrétiens persécutés : 

• L’AED publie tous les 2 ans le Rapport sur la liberté religieuse qui informe
de façon fiable et détaillée sur l’état de la liberté religieuse dans le monde. 

• L’AED alerte l’opinion publique sur la situation des chrétiens persécutés
dans le monde.  

• L’AED porte la cause des chrétiens persécutés auprès des institutions
internationales. 

L’AED soutient la reconstruction des maisons et édifices religieux détruits. 

L’AED prodigue une aide d’urgence lors de crises humanitaires provoquées par
la persécution. 

L’AED soutient des programmes d’assistance psychologique 
et spirituelle aux victimes de persécution.

NOUS DONNONS
UNE VOIX AUX
CHRÉTIENS
PERSÉCUTÉS

#PERSÉCUTION

Informez-vous ! 
Informez autour de vous !



L’AED, Aide à l’Église en Détresse, a été créée en 1947. Elle a été érigée en
Fondation de droit pontifical par le Pape Benoît XVI en  décembre 2011. 

Elle est présidée par le Cardinal Mauro Piacenza. 

L’AED est une œuvre pastorale de charité qui offre dans le monde
entier une aide tant matérielle que spirituelle aux chrétiens là où
l’Église est persécutée, opprimée, empêchée de remplir sa mission ou
démunie. 

Elle vient en aide aux chrétiens souffrants dans 140 pays dans le monde,
en Afrique, Amérique Latine, Asie et Europe. Elle soutient chaque année
plus de 5.000 projets.

L’AIDE À L’ÉGLISE EN DÉTRESSE
L’AED

Pays soutenus par l’AED
140 pays et plus de 

5.000 projets par an.



Notes



Notes



COMMENT SOUTENIR NOS 
FRÈRES CHRÉTIENS?

Chaque année, l’AED soutient plus de 5000 projets, aide 1 prêtre
sur 8 et des milliers de religieux. Ce soutien est rendu possible
grâce à votre générosité et vos prières.

En restant informé

En priant pour les chrétiens

En agissant concrètement
Soutenez un projet 

Soutenez les projets qui vous tiennent à cœur !
(déduction fiscale de 66 % de votre don du montant de vos impôts dans la
limite de 20 % de votre revenu imposable).

Parce que la prière peut tout, nous vous invitons à prier avec
nous pour les chrétiens du monde entier qui souffrent. Unissez-
vous aux membres de l’AED, en priant l’Angélus à midi ou le
chapelet. 

@aedenfrance

Nos journalistes alimentent quotidiennement notre site
internet aed-france.org et nos réseaux sociaux avec des
informations de première main que l’on ne trouve nulle part
ailleurs. Vous pouvez aussi retrouver l’expertise de l’AED
dans nos chroniques radios, ainsi que des articles de fond
venus tout droit du terrain en vous abonnant à notre
magazine.

Rejoignez une délégation de  l’AED

arnaud.dandigne@aed-france.org

Inscrivez-vous à notre newsletter, suivez-nous sur les réseaux
sociaux et partagez nos posts !



Je fais un don


